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Les politiques de l'ESS : une approche comparée  

Ces synthèses ont été rédigées dans le cadre d’un exercice pédagogique réalisé au sein du cours « Les 

politiques d’ESS : une approche comparée » de Sciences Po Bordeaux en 3ème année en 2023 en 

partenariat avec le Global Social Economy Forum. 
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Au Chili, l’« économie communautaire, populaire et solidaire » est peu reconnue par les pouvoirs 

publics, bien qu’il existe une branche du Ministère de l’Economie qui y est dédiée. 

Le Chili est un État à tradition ultra-libérale suite à la dictature de Pinochet, et du fait de ses liens 

avec les Etats-Unis. L’économie sociale et solidaire s’y retrouve principalement dans des 

coopératives et des associations de professionnels. 

C’est alors depuis la révolte populaire d’octobre 2019 “El Estallido Social” que de nouvelles 

demandes du peuple chilien sont apparues, celui-ci réclamant une nouvelle Constitution dans 

laquelle l’économie sociale et solidaire serait reconnue. Cette demande reste jusqu’à présent en 

suspens. 

Dans cette note de synthèse, nous allons ainsi aborder le statut de l’ESS au Chili ainsi que 

l’écosystème construit autour de cette notion. 

Quels sont les cadres juridiques de l’ESS au Chili ? 

L'ESS au Chili n’est pas abordée en tant que telle dans une loi-cadre. C’est par une Loi Générale sur 

les Coopératives qu’elle est traitée. Cette loi, parue en 2003 et actualisée en 2019 fixe le cadre 

juridique des coopératives et leur nature. Parallèlement, en 2011 a été promulgué une loi sur les 

associations civiles1, qui ne comprend cependant pas les associations de professionnels 

(commerciales) ou de consommateurs. Ces dernières y seront ajoutées en 2014 par la Résolution 

d'exonération N°1774, qui y intègre également les Entreprises du Commerce Équitable. 

Dans la loi coopérative,  "les associations coopératives sont celles qui, conformément au principe 

d’entraide, visent à améliorer les conditions de vie de leurs membres et présentent les 

caractéristiques fondamentales suivantes : a) les membres ont des droits et des obligations égaux, 
un seul vote par personne, leur entrée et leur retrait est volontaire, b) ils doivent répartir 

proportionnellement le surplus correspondant aux opérations avec leurs partenaires, c) ils 

doivent maintenir la neutralité politique et religieuse, développer des activités d’éducation 

coopérative et chercher à établir des relations fédératives et inter-coopératives entre eux, d) ils 

doivent viser l’inclusion, valoriser la diversité et promouvoir l’égalité des droits entre leurs 

partenaires. ” (Article 1). 

Lors du débat sur la réforme de la Constitution, Rodrigo Gonzalez Torres, ancien membre de la 

chambre des députés du Chili, a proposé d’y ancrer “un devoir de l’Etat à protéger, promouvoir et 

fortifier les coopératives”.  

La politique d’ESS a-t-elle été coconstruite ? 

Sans pouvoir affirmer que la politique d’ESS du Chili a été co-construite, nous avons pu retrouver 

différents évènements prenant la forme de sommets ou de rencontres, organisés par les acteurs 

majeurs de l’ESS au Chili. Ces forums sont le lieu de débats et de réflexions sur l’avenir de l’ESS.  

 
1 annexe 2 



 
  

INTERNATIONAL 

De plus, un Conseil Consultatif du développement des coopératives et de l’Economie Sociale a été 

créé en 2014 dans l’objectif d’obtenir un espace de coordination, de dialogue et de co-définition 

de la politique publique du Chili. L’Etat a ainsi fait appel à lui dans le but de coconstruire un projet 

de loi pour créer l’Institut National des Associations et des Coopératives (INAC) en 2022, mais 

également sur des questions de politiques publiques plus générales. 

Quels sont les problèmes publics auxquels l’ESS doit répondre ? 

Le Chili est connu comme le laboratoire du néolibéralisme. Ce système induit notamment de fortes 

inégalités. Ainsi, les politiques d’ESS doivent répondre à plusieurs problèmes. Ces dernières se 

concentrent sur l’environnement, la pauvreté, le travail et la santé. 

Ce pays connait un développement économique conséquent depuis ces 40 dernières années, qui 

amène à des problèmes environnementaux tels que la pollution.   Le Chili appuie son 

développement économique principalement sur l’exploitation des ressources naturelles 

présentes sur son territoire comme le cuivre mais aussi avec le développement de l’agriculture. 

L’air et l’eau sont de plus en plus pollués et la disparition des espaces naturels est croissante. Plus 

de 95% des déchets ne sont pas recyclés et finissent dans des décharges. C’est pour cela que des 

coopératives de recyclage se forment. 

De surcroît, le secteur du travail comporte de fortes inégalités et des difficultés pour rentrer sur 

le marché. Par conséquent, certaines structures aident les jeunes à s’insérer dans la vie active. 

Parfois, les organisations combinent plusieurs objectifs pour résoudre plusieurs problèmes. Par 

exemple, Pegas con sentido qui incitent à développer l’accqs au marché du travail tout en 

promouvant des entreprises durables. 

Les politiques d’ESS essaient aussi de trouver des solutions pour lutter contre la hausse du coût 

de la vie en promouvant un meilleur accès à la santé et aux logements. Par exemple, le prix des 

logements a augmenté de 67% entre 2011 et 2019 pour seulement 24% d’augmentation pour les 

salaires. 

Quelles sont les valeurs et normes orientant la politique d’ESS ? 

Les politiques d’ESS au Chili sont soutenues par des valeurs d’indépendance économique, de 

droits fondamentaux, de solidarité, de communauté et de bonnes relations avec la nature. 

En effet, cette économie cherche à être indépendante par rapport au secteur privé très présent au 

Chili, mais aussi du gouvernement à travers des mutuelles notamment. Ainsi, depuis les années 

1990, la société civile essaie de s’organiser de manière autonome. Elle s’appuie sur des valeurs de 

solidarité et d’entraide dans des communautés mais aussi la création de coopératives. 

L’ESS défend aussi les droits sociaux et fondamentaux comme le travail et se mobilise contre les 

inégalités de genre, qui sont assez importantes au Chili. Les mutuelles ont un rôle important dans 

la reconnaissance des droits des femmes. 

L’ESS est aussi fondée sur les traditions et les liens personnels, notamment en promouvant la 

culture indigène. Elle prend donc en compte des valeurs telles que le respect de la nature et la 

solidarité, comme dans le cas de la Cooperativa Semilla Austral qui favorise l’échange de semences 

indigènes. Ces valeurs sont regroupées dans la conception du « Buen vivir ». 
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Quelle est la place de l’ESS dans l’organigramme politico-administratif ? 

Au Chili, l’Economie sociale et solidaire est plutôt bien intégrée dans l’organigramme politico-

administratif. En 2014, le ministère de L’Economie du Développement et du Tourisme a créé, au 
sein du Sous-Secrétariat à l’Economie et aux Petites Entreprises, la Division des Associations et 

des Coopératives par la Resolución Exenta N° 1774.  Celle-ci intègre donc le Département des 

Coopératives et l’Unité des associations Syndicales pour y ajouter les nouvelles formes de 

l’économie sociale et solidaire. Selon le gouvernement chilien, le but de cette nouvelle division est 

de « promouvoir et encourager l’intégration des entreprises et des communautés d’Économie 

Sociale dans le cycle productif ». Pour l’instant, elle a notamment mis en place une catégorisation 

des acteurs de l’ESS dans le pays, c’est-à-dire qu’elle a défini cinq catégories légales d’acteurs de 

l’ESS : les Coopératives, les Groupements Professionnels, les Associations de Consommateurs, les 

Organisations et le Commerce Equitable, qui doit permettre de mieux encadrer et soutenir l’ESS 

au Chili. Selon le Sous-Secrétariat, les objectifs de cette division sont d’organiser l’action des 

services publics en faveur de ces acteurs, permettre l’élaboration de politiques publiques 

pertinentes, et former les citoyens aux nouvelles formes d’économie sociale. 

Le Ministère a également créé récemment un Conseil Consultatif des Coopératives réunissant des 

acteurs du public comme du privé avec pour objectif le “développement coopératif de l’économie 

sociale”. Sa première tâche sera notamment de créer l’Institut National pour le développement de 

l’économie sociale et solidaire qui réunira les organismes publics, les fédérations de coopératives, 

et les organisations internationales de l’économie sociale et solidaire. 

La place de l’ESS dans l’organigramme politico-administratif au Chili est donc naissante et promet 

de s’agrandir rapidement. 

Quel est l’écosystème organisationnel de l’ESS ? 

La principale agence de développement économique du marché de l’ESS au Chili est SERCOTEC. 

Le Service de Coopération Technique est une société de droit privé dépendante du Ministère de 

l’Economie qui a pour but de soutenir le développement de nouvelles entreprises. L’accent est mis 

sur l’innovation sociale et l’amélioration de la durabilité des projets soutenus en adéquation avec 

l’agenda du ministère de l’économie, qui participe activement à la promotion de l’économie sociale 

et solidaire. Le service de coopération technique s’appuie sur 16 bureaux régionaux et 8 bureaux 

provinciaux. 

Les agences de développement économique proposent aussi de la mise en réseau. Mais le marché 

de l’ESS au Chili est composé de plusieurs réseaux d’acteurs. Les universités jouent un rôle 

important dans la mise en réseaux des acteurs de l’ESS au Chili. En effet, il existe également le 

RUESS : le Réseau Universitaire de l’Economie Sociale et Solidaire dont l’objectif est de 

“promouvoir la collaboration d'universitaires et d'étudiants avec des initiatives, des entreprises 

ou des communautés, autour de la création et de la diffusion de connaissances sur des initiatives 

qui promeuvent une économie sociale et solidaire.”. De plus, l’économie sociale et solidaire 

chilienne s’inscrit dans un réseau d’acteur au niveau international, continental, latino-américain. 

Le réseau chilien de l’ESS peut également s’appuyer sur la confédération latino-américaine des 

coopératives et mutuelles de travailleurs qui a pour but l’intégration dans un réseau plus large et 

plus efficace des acteurs de l’ESS en Amérique latine et dans les Caraïbes, et leur représentation 

devant les acteurs gouvernementaux et internationaux. 
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Enfin, l’écosystème de l’ESS au Chili comporte de nombreux acteurs du financement. Le ministère 

de l’Economie propose au travers de SERCOTEC des fonds de capital d’amorçage, le Capital Abeja 

Emprende : fonds compétitif pour la création de nouvelles entreprises destiné aux 

entrepreneuses. Il y a quelques mois, un tour de table a été mis en place entre les principaux 

acteurs du financement des entreprises en Amérique Latine : le directeur de la Patagonia Colab 

Foundation, le PDG de Latin American Ethical Banking ; la directrice d'ACAFI et d'Ameris Capital, 

et le gouverneur régional de  Los  Lagos. Il est à souligner que la  Banque  éthique latino-américaine 

est un acteur majeur du financement de l’ESS au Chili qui propose des investissements 

promouvant l’éducation, la culture, le développement, l’inclusion sociale et l’environnement en 

mettant en relation des entreprises à “impact positif” et des investisseurs soucieux de réaliser des 

investissements “responsables et durables”. Le directeur de la Banca Etica est aussi à l’origine de 

la Fondation argent et conscience qui se développe comme un agent de financement de l’ESS. 

Les politiques d’ESS sont-elles transversales ? L’ESS est-elle présente dans les plans de 

développement économique ? 

Une des promesses du nouveau président du Chili, M. Boric, était de développer les politiques 

d’ESS notamment sur le modèle du Mexique, même si elles lui préexistent. On peut notamment 

évoquer le Conseil National pour l’Economie Sociale et Solidaire créé en 2011, mais aussi la loi de 

l’économie sociale et solidaire en 2012. En enfin, la mise en place d’un Fonds national pour 

l’économie sociale et solidaire de 2014. Toutes ces politiques sont un exemple du développement 

des politiques d’ESS dans l’économie chilienne et sont encore en développement. 

À quels objectifs de développement durable (ODD) la politique d’ESS répond-t-elle 

prioritairement ? 

Le Chili priorise surtout sur l’éducation, la santé, la réduction des inégalités et la lutte face aux 

changements climatiques parmi les Objectifs de développement durable. Ces actions se basent 

également sur les partenariats, conformément à l’objectif 17 en agissant avec l’Etat et les 

entreprises privées notamment. 

Tout d’abord, ce pays essaie de promouvoir une meilleure éducation pour tous en intégrant la 

sensibilisation aux inégalités et aux droits de l’Homme au programme. L’éducation a aussi des 

objectifs économiques, à partir de collaborations avec les entreprises privées et de 

l’encouragement de l’innovation, ce qui répond à l’objectif 4 pour une meilleure éducation mais 

aussi à l’objectif 9 pour plus de progrès technique. 

De plus, le Chili souhaite répondre à l’objectif 3 pour une bonne santé et une accentuation du bien-

être de la population en soutenant la création de dispositifs de protection sociale. Il souhaite aussi 

renforcer la lutte face aux changements climatiques compris dans l’objectif 13 en créant des 

mesures pour encourager les institutions à agir, notamment dans la gestion durable des 

ressources naturelles qui sont pour l’instant surexploitées. 

Enfin, il contribue à réduire les inégalités en essayant d’inclure les plus vulnérables, comme les 

communautés rurales, les personnes handicapées et les populations autochtones, dans le 

développement du pays, par le bais des institutions et des acteurs sociaux. Mais le Chili s’appuie 

également sur la réduction des inégalités entre les sexes en intégrant de plus en plus les femmes 

dans la vie économique nationale. 
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Existe-t-il des programmes de renforcement des capacités de l’ESS ? 

Il existe de nombreux programmes de renforcement de l’économie sociale et solidaire au Chili. 

Concernant les programmes de formation et d’éducation, la Division des Associations et des 

Coopératives (DAES) et le Centre international pour l’économie sociale et coopérative (CIESCOOP) 

sont particulièrement importants. L’un des objectifs de la Division créée par le ministère de 

l’Economie, du Développement et du Tourisme en 2014 est de former les citoyens aux nouvelles 

formes d’économie sociale. Ainsi, la DAES propose à un public large diverses actions de formation 

: formations permanentes, conférences ou encore cours en ligne et ateliers. Cette large offre de 

formation est rendue possible grâce à la collaboration des services publics et des différentes 

Seremias (Secrétariats ministériels régionaux) de régions. Les formations s’adressent à la fois aux 

fonctionnaires, aux associations professionnelles et à leurs travailleurs mais aussi aux membres 

de ces associations, adhérents de coopératives, consommateurs. De nombreux cours sont en ligne 

et totalement gratuits. Le Centre international pour l’économie sociale et coopérative de 

l’Université de Santiago (CIESCOOP) s’est également donné pour mission de former le grand 

public comme les professionnels dans les domaines de l’économie sociale, solidaire et coopérative 

notamment.  

Le CIESCOOP remplit également des fonctions de conseil car il dispose d’un Secteur de l’assistance 

technique et de la gestion de projets depuis 2009. Celui-ci, dans un objectif de développement des 

entreprises d’économie sociale et des coopératives, les aide à surmonter les difficultés auxquelles 

elles peuvent faire face et les accompagne dans les démarches de demandes de fonds à différentes 

échelles. 

Il est donc possible d’obtenir des financements d’activité de renforcement des capacités de l’ESS 

au Chili, notamment de la part du SERCOTEC (Service de coopération technique) qui se place sous 

l’égide du ministère de l’Économie, du développement et du tourisme et qui propose également 

des formations. Il est aussi possible d’obtenir des fonds d’autres organismes comme le CORFO par 

exemple. Toutes les offres de fonds sont répertoriées sur le site de la DAES.  

Enfin, récemment, le Service National du Handicap (SENADIS) a financé le Projet d’Incubateur 

Coopératif Inclusif. Ce projet a été mis en place dans six communes chiliennes (Freirina, 

Algarrobo,Recoleta, Nancagua,Teno et Constitution) par le CIESCOOP. Chaque municipalité 

d’exécution s’est vue attribuée 10 millions de dollars pour cette mise en place. 

Y a-t-il une politique de communication et sensibilisation sur l’ESS ? 

La communication et la sensibilisation sur l’ESS au Chili passe principalement par des 

évènements. Tout d’abord, la loi 20.638 du 22 novembre 2012 établit le 14 novembre comme 

Journée nationale des coopératives. Ainsi à cette occasion, des évènements tels que des 

conférences sont organisés chaque année avec le concours d’autorités publiques, de représentants 

des régions et universitaires afin de discuter et de promouvoir ce modèle déjà en plein 

développement dans le pays. 

Ensuite, c’est le domaine universitaire qui est surtout force de proposition.  Le Centre 

international pour  l’économie  sociale  et  coopérative (CIESCOOP) de l’Université de Santiago 

organise le Congrès du Réseau universitaire euro-latino-américain en économie sociale et 

coopérative : RULESCOOP. Cette année, sa quinzième édition s’est tenue les 15, 16 et 17 novembre. 

Elle portrait le nom « Économie sociale et entrepreneuriat : expériences et apprentissage pour la 
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réalisation des objectifs de développement durable ». La sensibilisation, la communication et la 

promotion de l’ESS au Chili passent aussi beaucoup par les évènements du Réseau Universitaire 

de l’Economie Sociale et Solidaire (RUESS). En 2020, il a organisé une Réunion nationale de 

coopération du Chili ENACOOP. L’an dernier, les 10 et 11 juin 2021, en partenariat avec d’autres 

universités le Congrès National de l’Economie Sociale et Solidaire, a regroupé quelques 80 

communications, 4 ateliers et 4 conférences internationales. Enfin, le RUESS propose des 

“Dialogues constitutifs de l’économie sociale et solidaire”. Le dernier en date fut le forum RUESS 

Écoféminisme et économie des soins, le 13 janvier 2022. 

Des plateformes d’informations en ligne ont par ailleurs été mises en place. En 2010 déjà, avant 

même la création de la DAES, le CIESCOOP appuyé par l’Agence espagnole de coopération 

internationale pour le développement avait lancé le site web economia solidaria.cl, un portail de 

l’économie sociale et solidaire au Chili afin de faciliter la communication et la mise en relation des 

différents acteurs du secteur. A présent, c’est sur le site web de la DAES 

(asociatividad.economia.cl) que l’on peut se rendre pour s’informer. 

Quels sont les instruments financiers de soutien à l’ESS ? 

Plusieurs instruments sont mis en place au Chili, notamment à travers des coopératives. On peut 

citer les microcrédits accordés aux entreprises, ainsi que les micro-assurances. Néanmoins, 

depuis 2015, selon Michela Giovanninni et Pablo Nachar-Calderon, chercheurs en sociologie et 

histoire, ayant travaillé sur les organisations de l’économie sociale et solidaire au Chili, leurs 

concepts, trajectoires historiques, tendances et caractéristiques, rien de particulier n’a été mis en 

place par l’Etat chilien pour donner d’avantage d’instruments financiers aux entreprises d’ESS. On 

peut toutefois citer l’ICSEM (Instituto para el Crecimiento Sostenible de la Empresa), projet de 

soutien international aux entreprises dont celles de l’ESS au Chili.  

Quelles sont les politiques favorisant l’accès de l’ESS aux marchés publics et ou privés ? 

Plusieurs lois ont été mises en place pour cela. Par exemple en 2015, un décret a créé un conseil 

consultatif public et privé du développement des coopératives et l’économie sociale dans le pays2. 

De plus, selon le CEPAL (La Commission économique pour l'Amérique latine et les Caraïbes) dans 

un compte rendu du 22 juin 2022, la mise en place de politiques plus approfondies sur le modèle 

mexicain par exemple, sont aussi en discussion avec le nouveau président chilien M. Boric. Ces 

politiques passent par la création de partenariats entre secteur public et secteur privé, le 
développement d’instruments financiers dédiés aux besoins de l’ESS ou encore la promotion d’un 

espace légal pour les instruments financiers de l’ESS.  

Existe-t-il des statistiques, des recherches ou des évaluations sur l’ESS ? 

Au Chili, la page ‘Estatisticos’ de la Division des Associations et des Coopératives du Ministère de 

l’Economie regorge de statistiques sur l’ESS3. 

Le RUESS a par ailleurs mené différentes études sur l’ESS au Chili, mais également en Amérique 

Latine. 

 
2 annexe 3 
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Annexes : 

Annexe 1: Loi Générale sur les Coopératives, 2003 (promulguée en 2004) 

https://asociatividad.economia.cl/wp-content/uploads/2020/03/Ley-General-de-

Cooperativas.pdf 

Annexe 2: Loi 20500 sur les associations et la participation citoyenne dans la gestion publique, 

2011  

https://www.bcn.cl/leychile/navegar?idNorma=1023143 

Annexe 3: Décret 221 créant le Conseil Consultatif publique-privé du développement coopératif 

et de l’économie sociale 

https://www.ilo.org/dyn/natlex/docs/ELECTRONIC/112936/141276/F1275450283/D%2022

1%20CHI.pdf 

Annexe 4: Statistiques du Ministqre de l’Economie 

https://asociatividad.economia.cl/estadisticas/ 

Annexe 5: La diversité d’acteurs de l’ESS au Chili 

Annexe 6: L’organigramme du Ministère de l’Economie 
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Annexe 7 : Typologie des entreprises d’ESS au Chili 

 

 


